
Colloque organisé par la Chaire MADP de Sciences Po, sous le patronage du Conseil d’Etat, 
avec le soutien de la Mission de Recherche Droit et Justice.

Vendredi 11 mars 2011 au Conseil d’État
Salle de l’Assemblée Générale et Salle de la Section de l’Intérieur
1 place du Palais Royal, 75001 Paris
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17h45

Café d’Accueil 

Matinée, sous la présidence de Jean-Marc Sauvé, Vice-Président du Conseil d’Etat
Présentation du colloque : Jean-Bernard Auby, Directeur de la Chaire Mutations de l’Action Publique 
et du Droit Public, Sciences Po
Propos introductif : Jean-Marc Sauvé, Vice-Président du Conseil d’Etat

1ère table ronde - Fondements et limites de l’intervention publique 
Débat introduit et animé par Florence Malvasio, Présidente de Tribunal administratif et de Cour administrative d’appel, 
Présidente de section à la Cour nationale du droit d’asile 
Participants : Michel Bouvier, Professeur à l’Université Panthéon - Sorbonne Paris I 
Bertrand du Marais, Conseiller d’État, détaché comme Professeur de droit public à l’Université Paris X
Marie Gautier, Professeur à l’Université Montesquieu - Bordeaux IV
Pascale Idoux, Professeur à l’Université Montpellier I
Isabelle de Silva, Conseiller d’État, Directrice des affaires juridiques au Ministère de l’Écologie, du Développement 
durable, des Transports et du Logement

2e table ronde - Instruments et contrôles de l’action publique
Débat introduit et animé par Olivier Dubos, Professeur à l’Université Montesquieu - Bordeaux IV
Participants : Jacques Biancarelli, Conseiller d’Etat, ancien juge du TPICE
Pierre Delvolvé, Membre de l’Institut, Professeur émérite à l’Université Panthéon-Assas Paris II
Fabrice Melleray, Professeur à l’Université Montesquieu – Bordeaux IV
Bernard Stirn, Conseiller d’Etat, Président de la Section du Contentieux du Conseil d’Etat

Après-midi, sous la présidence de Sabino Cassese, Professeur à l’Université de Rome « La Sapienza », 
membre de la Cour Constitutionnelle italienne

3e table ronde - Identité constitutionnelle de la France et droit européen
Débat introduit et animé par Loïc Azoulai, Professeur à l’Institut Universitaire européen de Florence
Participants : Jacqueline Dutheil de la Rochère, Professeur émérite à l’Université Panthéon-Assas Paris II
Marc Guillaume, Conseiller d’Etat, Secrétaire Général du Conseil constitutionnel
Jean-Paul Jacqué, Professeur au Collège d’Europe de Bruges, ancien Directeur du service juridique du Conseil de l’UE
Bertrand Mathieu, Professeur à l’Université Panthéon-Sorbonne Paris I
Dominique Ritleng, Référendaire à la CJUE, Professeur à l’Université Robert Schuman - Strasbourg
Olivier Schrameck, Conseiller d’Etat, Président de la Section du Rapport et des Etudes, Professeur associé à Sciences Po

Pause

4e table ronde - Rapports entre les citoyens et la puissance publique : valeurs et techniques de protection
Débat introduit et animé par Delphine Dero, Professeur à l’Université de Reims
Participants : Claude Blumann, Professeur à l’Université Panthéon-Assas Paris II
Mattias Guyomar, Maître des requêtes au Conseil d’Etat, Professeur associé à l’Université Paris XI-Sud
Anastasia Iliopoulou, Professeur à l’Université d’Orléans
Martine Lombard, Professeur à  l’Université Panthéon-Assas Paris II
Christian Vigouroux, Conseiller d’Etat, Président-adjoint de la Section du Contentieux du Conseil d’Etat

Conclusion - L’avenir du modèle français sous un regard européen par Sabino Cassese, 
Professeur à l’Université de Rome « La Sapienza », membre de la Cour Constitutionnelle italienne

L’avenir du modèle français de droit public en Europe
A propos de « L’influence du droit européen sur les catégories du droit public », Dalloz, 2010
Recherche réalisée avec le soutien de la Mission Recherche Droit et Justice


